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PROVINCE DE QUÉBEC

MUNI CI PALI TÉ DE CRABTREE

COMTÉ DE JOLIE TTE

Procès-verbal de la séance d’ajournement du Conseil Qprovisoire de la nouvelle municipalité de Crabtree

tenue le 16 décembre 1996 au 132, 12e rue à Crabtree, à

19:00 heures et y sont présents formant ainsi quorum

sous la présidence du maire, Monsieur Jacques Éthier:

Denis Laporte
Jean-Robert Beaudoin

Gilles Granger
Mario Lasalle France Froment
Jean Brousseau André Picard à 19H35

Gaétan Riopel-Savignac Gilles Coderre
Michel Landry Gaétan Lacombe

L’assemblée débute par le processus de consultation
relatif au projet de règlement numéro 1 modifiant le
règlement de zonage numéro 162-90 de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree.

Le maire explique le projet de règlement et les
conséquences de son adoption et invite les personnes
présentes à s’exprimer sur ce sujet.

La consultation terminée, la séance d’ajournement
débute à 19:28 heures.

R 067-96 Vente du camion Chevrolet

Attendu que la municipalité a publié une offre dans le
journal l’Action du 8 septembre 1996, pour mettre en
vente le camion incendie Chevrolet;

Attendu qu’aucune offre n’a été déposée à la Q
municipalité;

Attendu qu’au cours du mois de novembre 1996, deux (2)
personnes ont manifesté leur intérêt pour acheter ce
camion, soit;

Claude Picard 500 $
Gilles Picard 705.$

Attendu qu’il y a lieu de se départir de cet
équipement puisqu’il ne servira plus à la
municipalité;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Jean-Robert Beaudoin, et unanimement résolu
de retenir l’offre de Monsieur Gilles Picard au
montant de 705.$ et d’autoriser Monsieur Raymond
Gauthier à signer les documents nécessaires pour
rendre effective cette transaction.

ADOPTÉ C)

Q

o
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Achat d’une crépine de fond ou équilibreur de piscine

Attendu que le service d’incendie a besoin de faire

l’achat d’une crépine de fond ou équilibreur de
piscine;

Attendu que cet équipement servira à aspirer le
maximum d’eau que contient une piscine lorsque des
citernes font le transport d’eau en milieu non couvert
par des poteaux incendies et que de plus, cela
permettra un meilleur transfert de l’eau d’une piscine

une autre pour augmenter la rapidité
transporteurs d’eau à déverser leur contenue;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par France Froment, et unanimement résolu
d’autoriser l’achat de cet équipement de la compagnie
Aéro-Feu de Longueil au coût de 420 $ (taxes en sus);

D’acheter les adapteurs nécessaires pour permettre
l’installation de cet équipement sur les deux
autopompes, au coût de 245 $ (taxes en sus)

ADOPTÉ

R 069-96 Entente avec les pompiers

Attendu que l’entente actuelle avec les pompiers à
temps partiel se termine le 31 décembre 1996;

Attendu que le conseiller responsable de la protection
de la personne a rencontré les membres de l’État-major
et discuté des modifications à apporter à ladite
entente;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par France Froment, et unanimement résolu
d’autoriser Denis Laporte,
Gauthier et Jean Brousseau à signer ladite entente
pour et au nom de la municipalité.

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par France
Froment, il est unanimement résolu d’entériner la
recommandation de l’État-major
incendies et d’engager Monsieur Guy Bordeleau à titre
de pompier à temps partiel.

ADOPTÉ

ARRIVÉE D’ ANDRÉ pi CAPJ À 19:35 HEURE S

________

Engagement d’un pompier instructeur

Attendu qu’il y a lieu d’engager
instructeur pour assurer la formation continue au sein
de la brigade des pompiers;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par France Froment, et unanimement résolu
d’entériner la recommandation de l’État-major du

No de résolution
ou annotation

a des

Sylvie Malo, Raymond

ADOPTÉ

Engagement d’un nouveau pompierR 070—96

R 071—96

du service des

un pompier-

service des incendies de Crabtree et d’engager

No 561 4-A-MST-O (FLA-780) Formules Municipales, Farnham (Québec), une division des Publications CCH/FM lIée



Q
Monsieur Lucien Dufort comme pompier-instructeur, aux

conditions suivantes: c
Monsieur Dufort s’engage à donner 30 heures de

formation par année aux pompiers à temps partiel;

Monsieur Dufort sera payé au taux de l00.$ pour chaque Q
cours de trois (3) heures.

ADOPTÉ

R 072-96 Régie de police régionale - contre offre à la Ville de

Joliette

Attendu que le Ministre de la Sécurité publique du Q
Québec a soumis à l’ensemble des municipalités du

Québec sa proposition de réorganisation policière,
laquelle devrait être entérinée par un projet de loi

adopté avant la fin de la présente session;

Attendu qu’en vertu du projet de loi, toute les
municipalités de moins de 5 000 habitants seraient
desservies par la Sûreté du Québec, à moins qu’elles
n’établissent, avec l’approbation du Ministre, avant
le 31 décembre 1996, un corps de police régional;

Attendu que la Ville de Joliette a mandaté la firme
Chartrand, Lafrarnboise Inc. pour élaborer un projet de
police régionale desservant toutes les municipalités

de la MRC de Joliette;

Attendu que le rapport de Chartrand, Laframboise Inc. Q
a été soumis aux maires de chacune des municipalités
de la MRC lors d’une réunion tenue à l’hôtel de ville
de Joliette, le 14 décembre 1996;

Attendu que les conclusions du rapport de Chartrand,
Laframboise Inc. constituent l’offre de la Ville de
Joliette pour la constitution d’une régie de police
régionale; Q
Considérant nos craintes face au taux d’encadrement
proposé par la firme Chartrand, Laframboise, Inc.;

Considérant que l’intérêt régional devrait primer sur
l’intérêt individuel;

Considérant que les épargnes escomptées suite à la
régionalisation du corps de police devraient être
réparties équitablement entre tous les partenaires;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac et unanimement
résolu que la municipalité de Crabtree informe la
Ville de Joliette qu’elle présente une nouvelle offre
visant la création d’un corps de police régional,

laquelle offre est plus amplement détaillée ci-après:

a) Les constats

Le document de Chartrand, Laframboise Inc. fixe le
budget d’une régie à dix (10) municipalités à
5 104 306 $ tandis que le coût estimé pour une régie à
neuf (9) municipalités plus le service de police de

Joliette est de 6 014 955 $ ce qui laisse une économie
totale estimée de 910 649 $;

o
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Ta ville de Joliette, dans sa proposition assume 51%

des coûts de la régie à dix (10) municipalités soit la

somme de 2 603 196 $ ce qui lui assure une économie de

919 314 $ par rapport à ses prévisions budgétaires de

1997;

Joliette absorbe donc entièrement l’économie d’une
régie régionale à dix (10) partenaires;

b) Contre proposition

Dans un esprit de partage régional et afin de rendre
justice à tous les partenaires nous suggérons que l’on
répartisse le gain net entre toutes les municipalités
parties à l’entente;

À partir des constats établis dans le document de
Chartrand, Laframboise Inc., nous pouvons établir les
prémisses suivantes:

Budget 97 de la régie
à 9 municipalités

Budget 97 de Joliette

2 492 445 $

3 522 510 $

Al O
‘±L J0

58,5%

6 014 955 $ 100 %

À partir des pourcentages ci-dessus, la nouvelle
répartition des coûts s’établie comme suit:

QUOTE COÛTS ESTIMÉE 1997 ÉCONOMIES
PART

% 2CORPS RÉGIEÀ $ %
DE POLICE DIX

JOLIETTE 58,55 3 521 756 2 988 571 533 185 15,1

N.D.P. 7,46 448 716 380 781 67 935 15,1

S.C.B. 11,42 686 908 582 912 103 996 15,1

V.S.P. 0,75 45 113 38 282 6 831 15,1

SAINT- 3,08 239 395 203 151 36 244 15,1

PAUL

SAINT- 3,95 237 591 201 620 35 971 15,1
AMBROISE

SAINTE— 2,89 173 832 147 514 26 318 15,1
MÉ LANIE

N.D.L. 2,26 135 937 115 358 20 579 15,1

CRABTREE 4,73 284 507 241 434 43 073 15,1

SAINT— 4,01 241 200 204 683 36 517 15,1
THOMAS
TOTAL 100 % 6 014 955 5 104 306 910 649 15,1

Que la municipalité de Crabtree demande à la ville de
Joliette de s’engager à revoir les modalités de
l’entente concernant l’utilisation de la cour commune
de Joliette, advenant la création de la Régie de
police régionale;

No de résolution
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o
Que copie de la présente résolution soit et est

transmise à la ville de Joliette, à toutes les autres

municipalités de la M.R.C. de Joliette et à Monsieur

Guy Chevrette, député de Joliette

ADQPT

R 073-96 Régie de police - Projet régional - Demande d’un délai

Attendu que le ministre de la Sécurité publique du

Québec a soumis à l’ensemble des municipalités du

Québec sa proposition de réorganisation policière,

laquelle devrait être entérinée par un projet de loi

adopté avant la fin de la présente session;

Attendu qu’en vertu du projet de loi, toutes les

municipalités de moins de 5 000 habitants seraient

desservies par la Sûreté du Québec, à moins qu’elles

n’établissent, avec l’approbation du ministre, avant

le 31 décembre 1996, un corps de police régional;

Attendu que la Ville de Joliette a mandaté la firme
Chartrand, Laframboise Inc. pour élaborer un projet de
police régionale desservant toutes les municipalités

de la MRC de Joliette;

Attendu que le rapport de Chartrand, Laframboise Inc.,
a été soumis aux maires de chacune des municipalités
de la MRC lors d’une réunion tenue à l’hôtel de ville
de Joliette le 14 décembre 1996;

Considérant que l’ensemble des municipalités de la
M.R.C. de Joliette s’est montré intéressé par l’offre
de la ville de Joliette et désire poursuivre les
négociations en vue d’en arriver à un projet de police
régional;

Considérant que le délai du 31 décembre 1996 fixé par
le ministre de la Sécurité publique, dans son projet
de loi sur la réorganisation policière, nous apparaît
irréaliste dans le dossier qui nous concerne;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu:

Que la municipalité de Crabtree demande au ministre de
la Sécurité publique un délai additionnel pour déposer
sa demande d’approbation d’un corps de police
régional, soit jusqu’au 31 mars 1997;

Que copie de la présente résolution soit et est
transmise au ministre de la Sécurité publique, au
ministre des Affaires municipales, au ministre Guy
Chevrette et à l’ensemble des municipalités de la
M.R.C. de Joliette.

ADOPTÉ Q
À 20H00, LA SÉANCE D’AJOURNEMENT EST SUSPENDUE ET ELLE

EST REPRISE À 21H07.

Q
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Demande de subvention de Jean Rivest

Attendu que l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de

Crabtree possède une politique de subvention pour les

jeunes de son territoire qui participent à des

activités avec des organismes à but non lucratif;

Attendu qu’il y a lieu de respecter cette politique

jusqu’à ce que le nouveau conseil en adopte une

nouvelle;

Attendu que les sommes versées seront puisées à même

le budget 1996 de l’ancienne municipalité de Sacré

Cœur-de-Crabtree;

En conséquence, il est proposé par Jean—Robert

Beaudoin, appuyé par Gaétan Lacombe et résolu à

l’unanimité de rembourser un montant de 90 $ à Jean

Rivest, lequel montant représente 50 % des frais
d’inscription de son enfant aux Scouts et Guides de
Crabtree et de Saint-Paul.

ADOPTÉ

R 075-96 Adoption d’une liste de comptes de l’ancienne
municipalité de Crabtree

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
Riopel—Savignac, il est unanimement résolu que la
liste de comptes au montant de 24 167.61 $ soit
adoptée et que ceux-ci soient payés; D’ajouter à la
liste présentée une facture de Richard Perreault,
architecte, au montant de 1 745.96 $.

ADOPTÉ

R 076-96 Certificat de crédit disponible

La secrétaire-trésorière de l’ancienne municipalité de
Sacré—Cœur-de-Crabtree informe les membres du conseil

qu’il y a un montant disponible de 125956.86$ au compte
courant de la municipalité.

Un certificat de disponibilité de crédit est émis au
montant de 17 667.04 $ pour la liste des comptes
présentée.

R 077-96 Adoption d’une liste de comptes pour l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree

Suite à l’émission des certificats de disponibilité de
crédits par la secrétaire-trésorière de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree, celle-ci
soumet la liste des chèques numéros 4778 à 4798
inclusivement (qui fait partie du présent procès-
verbal comme si au long récitée) qu’elle a émis en
paiement des comptes payés ou payables et demande au
conseil de l’approuver;

En conséquence, sur proposition de Gaétan Lacombe,
appuyée par Jean-Robert Beaudoin, il est unanimement
résolu que le paiement des comptes soumis soit
autorisé pour un montant de 17 667.04 $

ADOPTÉ

No de résolution
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o
Mandat à l’architecte et aux ingénieurs pour le projet

d’ aménagement du presbytère en édifice administratif ()
Noderéslion Attendu que la municipalité a mandaté Monsieur Richard

Perreault, architecte, pour faire les relevés au

presbytère pour notre projet d’aménagement de cet

édifice en bureaux administratifs;

Attendu que nous désirons présenter une demande de
subvention au ministère des Affaires municipales pour

ce projet;

Attendu qu’il y a lieu de connaître les coûts pour
présenter un projet adéquat;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu de retenir les services de Richard Perreault,
architecte pour la préparation d’esquisses
préliminaires ainsi que la présentation d’un estimé
des coûts pour le projet d’aménagement du presbytère
en édifice administratif;

De retenir également les services de Rodrigue Julien,
ingénieur en électricité et mécanique et Albert
Aimaro, ingénieur en structure, afin de compléter de
façon le plus juste possible l’estimé des coûts.

Que les honoraires à verser aux professionnels soient
calculés au pourcentage prévu par la loi.

ADOPTÉ

R 079-96 Adoption du second projet du projet de règlement numéro

o
Attendu qu’une assemblée de consultation a été tenue le
16 décembre 1996 à 19:00 heures relativement au projet
de règlement numéro 1, modifiant le règlement de zonage
numéro 162-90 de l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur
de-Crabtree;

Attendu qu’il y a lieu d’adopter un second projet au
projet de règlement numéro 1, avec modifications, pour
permettre aux personnes intéressées de faire une
demande d’ approbation référendaire;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean-Robert Beaudoin, et unanimement résolu
que le second projet du projet de règlement numéro 1
modifiant le règlement de zonage 162-90 de l’ancienne
municipalité de Sacré-Coeur-de-Crabtree, soit adopté,
avec modifications.

ADOPTÉ

SECOND PROJET DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1 Q
RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE

ZONAGE NUMÉRO 162-90 DE L’ANCIENNE MUNICIPALITÉ DE

SACRÉ -COEUR-DE -CRABTREE

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree a adopté le Q
projet de règlement numéro 1 lors de la session
régulière du conseil provisoire du 2 décembre 1996;

o



ATTENDU QU’UN avis public annonçant la tenue d’une
assemblée de consultation a été publié le 8 décembre
1996;

ATTENDU QU’UNE assemblée de consultation a été tenue

le 16 décembre 1996 à 19H00;

ATTENDU Que les personnes présentes lors de
l’assemblée de consultation ont pu se faire entendre;

ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 1 contient
des dispositions susceptibles d’approbation
référendaire;

ATTENDU QUE suite à l’assemblée de consultation, il y
a lieu d’adopter un second projet du projet de
règlement numéro 1 pour permettre aux personnes
intéressées de faire une demande d’approbation
référendaire;

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree désire
toujours modifier l’article 9.4.8 du règlement de
zonage 162-90 de l’ancienne municipalité de Sacré
Coeur-de-Crabtree afin d’y intégrer les normes
applicables à la fermeture des fossés;

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree désire
toujours ajouter l’article 3.8 au règlement de zonage
162-90 de l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de
Crabtree permettant les usages de services à
l’intérieur d’un bâtiment résidentiel en zone
agricole;

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree désire
toujours ajouter le Groupe iv à l’article 3.4.4 au
règlement de zonage 162-90 de l’ancienne municipalité
de Sacré-Coeur-de-Crabtree pour autoriser dans
certaines zones les usages de services ou commerces
reliés à la production agricole;

ATTENDU QUE ces modifications apportées au règlement
de zonage correspondent adéquatement aux orientations
de la municipalité;

POUR CES RAISONS, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Jean-Robert Beaudoin et unanimement résolu
que le second projet du projet de règlement numéro 1
soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par
ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement, en fait partie
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

L’article 9.4.8 est abrogé et remplacé par le suivant:

Article 9.4.8 Installation des ponceaux sous les
entrées charretières et la fermeture
des fossés

9.4.8.1 Dans les secteurs de la municipalité où
l’égouttement des rues et des terrains se
canalise dans un fossé ouvert ou fermé,
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o
tout propriétaire doit les tenir en bon

état le long de son terrain de manière, à
ce que l’eau sale ou stagnante ne
s’accumule pas et que le drainage naturel
des propriétés et des rues adjacentes ne
soit pas entravé dans les limites de la
municipalite L cruae t le

rprofi1age des fosses ouverts demeurent à

9.4.8.2 La première démarche pour un propriétaire Q
consiste à obtenir un permis
d’installation. Dès lors, celui—ci, peut à
ses frais, faire une entrée charretière
selon les dispositions du présent
règlement et/ou fermer les fossés en y
installant les ponceaux et ponts requis
par le présent règlement.

9.4.8.3 La municipalité se réserve le privilège de
refuser l’émission d’un permis
d’installation si des raisons techniques
le justifient.

9.4.8.4 Les types de conduites autorisées sont:
béton, plastique, acier, tôle ondulée et
autres matériaux approuvés par le Bureau
de Normalisation du Québec. Ces conduites
doivent avoir une capacité suffisante pour
résister aux charges auxquelles elles sont
soumises.

9.4.8.5 Le diamètre minimum de ces conduites est
de trois cents quatre-vingt (380)
millimètres (15”) . Cette dimension peut
être augmenter selon les conditions que Qcomporte le permis émis par l’inspecteur
de la municipalité.

9.4.8.6 Lorsque la largeur des entrées
charretières dépasse onze (11) mètres
(36.1’), doit être construit un puisard au
centre de l’entrée d’au moins six cent
(600) millimètres (24”) de diamètre afin
de faciliter le nettoyage de ce ponceau.

9.4.8.7 La longueur maximale que peut atteindre
une conduite servant à fermer un fossé est
de trente (30) mètres linéaires (98,425’).
Pour excéder la longueur maximale permise,
un puisard doit être installé afin de
permettre le nettoyage de la conduite le
cas échéant. De plus, le puisard doit être
installé plus bas que le niveau de la rue,
afin d’y recueillir les eaux de surface
qui, en aucun cas ne doivent se canaliser
vers la rue.

9.4.8.8 Les conduites doivent être installées de
façon à permettre le raccordement avec les
terrains contigus. Elles doivent garder
une distance minimale de cinq cent
cinquante (550) millimètres (20”) de la
ligne de lot à moins que les propriétaires
concernés d’un commun accord construisent
un puisard à la limite des propriétés.

Q
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9.4.8.9 Les ponceaux doivent être installés par le
propriétaire sous la surveillance . de
l’inspecteur municipal ou par la
municipalité au frais du propriétaire.

9.4.8.10 À la fin des travaux, l’inspecteur
municipal délivre au propriétaire un
certificat de conformité attestant que les
travaux sont conformes aux normes
prescrites par la réglementation en
vigueur.

9.4.8.11 Les dispositions des présents articles
relatifs à l’installation des ponceaux
sous les entrées charretières et à la
fermeture des fossés, ne s’appliquent pas
dans un cours d’eau municipal, dans un
fossé de ligne et dans une coulée
naturelle.

9.4.8.12 En vertu des présents articles relatifs à
l’installation des ponceaux sous les
entrées charretières et à la fermeture des
fossés, la municipalité de Crabtree ne
peut être d’aucune façon tenue responsable
des dommages ou accidents qui pourront
être causés aux personnes, aux choses ou
aux animaux tant qu’à la construction et
au maintien en bon état des entrées
charretières et des ponceaux, même s’ils
se trouvent sur sa propriété.

ARTICLE 3

L’article 3.8 est ajouté:

Article 3.8 Usages de service

Les usages de services à l’intérieur
d’un bâtiment résidentiel en zone
agricole sont permis aux conditions
suivantes:

3.8.1 Un seul usage additionnel est permis
par bâtiment principal.

3.8.2 L’usage est exercé par l’occupant de
la résidence et un (1) seul employé.

3.8.3 Aucun produit n’est vendu ou offert en
vente sur place et/ou en location.

3.8.4 Aucun étalage, vitrine de montre n’est
visible de l’extérieur du bâtiment.

3.8.5 Aucune modification de l’architecture
du bâtiment principal, n’est visible
de l’extérieur.

3.8.6 L’usage doit être exercé à l’intérieur
du bâtiment et ne donner lieu à aucun
entreposage extérieur.

3.8.7 Il doit n’apparaître aucune
identification extérieure à
l’exception d’une enseigne qui peut
tr illuminee par reflexion

No de résolution
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ARTICLE 4

uniquement, d’au plus un demi mètre

carré (0,50 m2), appliquée sur le
bâtiment et ne comportant aucune
réclame pour quelque produit que ce
soit.

Cet usage ne doit engendrer aucun
stationnement hors
supplémentaire.

L’article 3.4.4 est ajouté:

3.4.4 Groupe IV

Les grilles de spécifications “Annexe B” “1/5” “2/5”
“3/5” “4/5” et “5/5” sont modifiées en ajoutant:

10 L’article 3.8 “Usages de service”

2° L’article 3.4.4 “Groupe IV”

et en identifiant en vis—à—vis par un “X” les zones
concernées

ARTICLE 6

Les grilles de spécification “Annexe B” “1/5” “2/5”
“3/5” “4/5” et “5/5” sont joints au présent règlement
comme annexe “A” et font parties intégrantes du
présent règlement.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la loi

ADOPTÉ

L’assemblée est ajournée au 6 janvier 1997 à 20:00
heures

L’assemblée est levée à 21:30 heures.

C)

Sylvie Malo, sec.-trés.

o
Q

o
o
o
o
o

No de résolution
ou annotation

o

3.8.8
rue

o

__

‘o
Sont de ce groupe les services ou
commerces reliés à la production agricole
à titre indicatif et de manière non
limitative sont de ce groupe, les usages
suivants:

A. Vente au détail d’équipement de ferme
et de machinerie agricole.

B. Service de réparation d’équipement de
ferme et de machinerie agricole.

ARTICLE 5

J ques Éthier, Maire

o
o
o


